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Article premier.

Les articles L. 122-1 , L. 122-2 et L. 122-3 du code
du travail deviennent les articles L. 121-4, L. 121-5 et
L. 121-6 et sont insérés au chapitre I du titre II du livre
premier de ce code.

Art. 2 .

I. — Il est inséré, entre le premier et le deuxième
alinéa de l'article L. 121-1 du code du travail, un alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois, le contrat de travail à durée déterminée
doit être constaté par écrit. Le contrat qui n'est pas cons­
taté par écrit est présumé conclu pour une durée indéter­
minée. »

II . Au début du second alinéa du même article, le
mot :

« Toutefois »

est supprimé.

Art. 3 .

L'article L. 121-5 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L. 121-5. — Sous réserve des dispositions de
l'article L. 122-3 ci-après , la durée du contrat de travail
est, sauf convention contraire, réglée suivant les usages
des lieux ou de la profession. »
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Art. 4 .

La section I du chapitre II du titre II du livre pre­
mier du code du travail est remplacée par les dispositions
suivantes :

« Section I. — Contrat de travail à durée déterminée.

« Art. L. 122-1 . — Le contrat de travail à durée
déterminée comporte un terme certain et fixé avec préci­
sion dès sa conclusion.

« Il ne peut être renouvelé qu'une fois, pour une
période également déterminée dont la durée ne peut excé­
der celle de la période initiale et en application d'une
clause figurant dans le contrat initial . Il peut toutefois
comporter une clause prévoyant deux renouvellements à
condition que la durée totale du contrat ne soit pas supé­
rieure à un an.

« Sauf commun accord des parties ou résolution
judiciaire, le contrat de travail à durée déterminée ne peut
être résilié qu'en cas de faute grave ou de force majeure .

« Sans préjudice des dispositions des articles
L. 231-8, L. 412-15 , L. 420-23 et L. 436-2, il cesse de
plein droit à l'échéance du terme.

« Si une relation contractuelle de travail subsiste
après cette échéance, le contrat devient un contrat à durée
indéterminée.

« Dans tous les cas , l'ancienneté du salarié est appré­
ciée à compter du jour de son entrée dans l'entreprise .
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« A défaut de dispositions conventionnelles ou
d'usages applicables à l'activité concernée, le contrat de
travail à durée déterminée peut comporter une période
d'essai dont la durée ne peut excéder deux semaines si
le contrat est conclu pour une durée inférieure à quatre
mois, un mois si le contrat est conclu pour une durée de
quatre mois à un an, deux mois dans les autres cas .

« Art. L. 122-2. — Lorsque le contrat à durée
déterminée comporte une clause de renouvellement, la
partie qui n'entend pas le reconduire doit notifier cette
intention avant l'expiration de la période en cours et en
respectant des délais de préavis égaux à ceux prévus pour
le délai-congé par les articles L. 122-5 et L. 122-6 .

« Art. L. 122-2-1. — Lorsque la durée totale du
contrat, compte tenu le cas échéant de son renouvelle­
ment, est supérieure à six mois, l'employeur doit, un
mois avant l'échéance du terme, notifier au salarié qui
l'aura demandé par écrit , son intention de poursuivre ou
non les relations contractuelles .

« L'absence de réponse par l'employeur ouvre
droit pour le salarié, en cas de non-poursuite de ces rela­
tions, à des dommages-intérêts d'un montant équivalent
à un mois de salaire.

« Art. L. 122-3. — Le contrat conclu pour une
saison est considéré comme un contrat à durée déter­
minée .

« Le contrat conclu pour l'exécution d'une tâche
déterminée et non durable, correspondant au remplace­
ment d'un salarié temporairement absent, à un surcroît
occasionnel de travail ou à une activité inhabituelle de
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l'entreprise, peut être qualifié par les conventions collec­
tives ou, à défaut, la convention des parties, de contrat
à durée déterminée.

« Les contrats conclus pour la durée d'un chantier
peuvent, dans les mêmes conditions , être qualifiés par
la convention des parties de contrat à durée déterminée .

« Si une relation contractuelle de travail subsiste
après l'échéance du contrat , ce dernier devient un contrat
à durée indéterminée . Dans ce cas , l'ancienneté du salarié
est appréciée à compter du jour de son entrée dans l'entre­
prise .

« L'employeur doit avertir le salarié de l'achève­
ment de la saison ou de la tâche pour laquelle celui-ci a
été embauché sous contrat à durée déterminée, en respec­
tant des délais de préavis égaux , dans chaque cas , à ceux
prévus pour le délai-congé par l'article L. 122-6 . Toute­
fois , pour les contrats saisonniers d'une durée inférieure
à trois mois , la durée du préavis résulte des usages ou des
dispositions des conventions collectives ou des règle­
ments de travail en agriculture applicables à ce type de
contrat .

« Les dispositions relatives à la cessation du contrat
et à la période d'essai figurant à l'article L. 122-1 sont
applicables aux contrats prévus au présent article .

« Les contrats de travail à domicile ne sont pas visés
par le présent article .

« Art. L. 122-3-1. — L'inobservation par l'em­
ployeur du délai prévu au cinquième alinéa de l'article
L. 122-3 ouvre droit , au profit du salarié , à une indem­
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nité compensatrice d'un montant équivalent à celui de
l'indemnité prévue à l'article L. 122-8 .

« Art. L. 122-3-2. — La rupture du contrat de tra­
vail à durée déterminée, au cours de l'une quelconque de
ses périodes de validité, ouvre droit, sauf en cas de force
majeure ou de faute grave, à des dommages-intérêts cor­
respondant au préjudice subi .

« Art. L. 122-3-3. — Les dispositions qui régissent
la résiliation du contrat de travail à durée indéterminée
ne sont pas applicables aux contrats conclus conformé­
ment à la présente section .

« Art. L. 122-3-4. — Sous réserve des dispositions
de l'article L. 122-3-3, les salariés titulaires d'un contrat
à durée déterminée bénéficient de tous les avantages
reconnus par la loi, les conventions collectives et les
usages aux salariés liés par un contrat d'une durée
indéterminée .

« Art. L. 122-3-5. — Les contrats de travail tem­
poraire ne sont pas visés par la présente section. »

Art. 5 .

Le 2° de l'article 2104 du Code civil est ainsi rédi­
gé :

« Sans préjudice de l'application éventuelle des dis­
positions des articles L. 143-10 , L. 143-11 , L. 742-6 et
L. 751-15 du code du travail :

« les rémunérations des gens de service pour l'année
échue et l'année courante ;
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« le salaire différé résultant du contrat de travail
institué par l'article 63 du décret du 29 juillet 1939 rela­
tif à la famille et à la natalité françaises , pour l'année
échue et l'année courante ;

« les rémunérations pour les six derniers mois des
salariés et apprentis ;

« les indemnités dues en raison de l'inobservation
du préavis fixé par l'article L. 122-3 ou du délai-congé
prévu par l'article L. 122-6 ;

« les indemnités dues pour les congés payés ;
« les indemnités de licenciement dues en application

des conventions collectives de travail , des accords collec­
tifs d'établissement, des règlements de travail , des usages ,
des dispositions des articles L. 122-9 , L. 761-5 et L. 761-7
pour la totalité de la portion inférieure ou égale au pla­
fond visé à l'article L. 143-10 du code du travail et pour
le quart de la portion supérieure audit plafond ;

« les indemnités dues , le cas échéant, au salarié en
application des articles L. 122-2- 1, L. 122-3-2, L. 122-144-
et L. 122-14-6, alinéa 3 ».

Art. 6 .

Le 4° de l'article 2101 du Code civil est ainsi ré­
digé :

« Sans préjudice de l'application éventuelle des dis­
positions des articles L. 143-10 , L. 143-11 , L. 742-6 et
L. 751-15 du code du travail :

« les rémunérations des gens de service pour l'année
échue et l'année courante ;
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« le salaire différé résultant du contrat de travail
institué par l'article 63 du décret du 29 juillet 1939 rela­
tif à la famille et à la natalité françaises, pour l'année
échue et l'année courante ;

« les rémunérations pour les six derniers mois des
salariés et apprentis ;

« les indemnités dues en raison de l'inobservation
du préavis fixé par l'article L. 122-3 ou du délai-congé
prévu par l'article L. 122-6 ;

« les indemnités dues pour les congés payés ;

« les indemnités de licenciement dues en application
des conventions collectives de travail, des accords collec­
tifs d'établissement, des règlements de travail , des usages,
des dispositions des articles L. 122-9 , L. 761-5 et L. 761-7
pour la totalité de la portion inférieure ou égale au pla­
fond visé à l'article L. 143-10 du code du travail et pour
le quart de la portion supérieure audit plafond ;

« les indemnités dues , le cas échéant, au salarié en
application des articles L. 122-2- 1, L. 122-3-2, L. 122- 14-4
et L. 122- 14-6, alinéa 3 . »

Art . 7 .

La fin du troisième alinéa de l'article L. 143-10 du
code du travail est modifiée comme suit :

« pour inobservation du préavis prévu à l'article
L. 122-3- 1 et du délai-congé prévu à l'article L. 122-6 . »
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Art . 8 .

Les salariés involontairement privés d'emploi, qui
bénéficient d'un revenu de remplacement et qui sont en­
gagés par contrat à durée déterminée, retrouvent, à l'expi­
ration du contrat, l'intégralité des droits auxquels ils au­
raient pu prétendre, sans préjudice des droits nouveaux
que le contrat leur a fait acquérir .

Les dispositions des articles L. 122-1 et L. 122-3 du
code du travail ne peuvent avoir pour effet de supprimer
ou de réduire les avantages conventionnels, en particulier
en matière d'aide aux travailleurs involontairement privés
d'emploi .

Art . 9 .

Les dispositions des articles premier à 7 sont appli­
cables aux contrats conclus après la date de promul­
gation de la présente loi .

Les dispositions de l'article 8 sont applicables aux
contrats venant à expiration après cette date .

Art . 10 .

Au deuxième alinéa de l'article L. 721-6 du code
du travail , les termes :

« des articles L. 122-1 , L. 122-2 , L. 122-3 »

sont remplacés par les termes :
« des articles L. 121-4 , L. 121-5 , L.- 121 -6 ».



— 10 —

Art . 11 .

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités
d'application de la présente loi .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 20 dé­
cembre 1978.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


